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Quelques repères historiques
Cette année, nous fêtons les 40 années de l’enseignement spécialisé.  C’est en effet, en 1970, que la Belgique se dote d’une structure d’enseignement spécial afin de venir en aide aux enfants et adolescents présentant un handicap.  
Il est bon de rappeler que cette nouvelle structure a vu le jour sous la pression d’associations de parents désireuses que l’on s’occupe de leurs enfants, quelque peu délaissés dans l’enseignement ordinaire.
Durant les premières années, l’enseignement spécial a vécu sous le régime de la débrouille avec une volonté clairement énoncée de justifier la pertinence de son action et par là, de son existence.
C’est en 1972 que l’on voit l’apparition des typologies et des attestations justifiant l’entrée dans l’enseignement spécial.  Cette manière d’agir permettait d’éviter des débordements en termes de recrutement.  Les centres orienteurs, pour la plupart les centres PMS ordinaires, dépistaient les enfants et adolescents à problèmes, susceptibles de fréquenter un enseignement spécial.  Cette réalité institutionnelle a contribué à une plus grande transparence et objectivité en matière d’orientation.

Cette loi sur l’enseignement spécial est une véritable révolution.  Elle oblige les spécialistes de l’Education à se pencher sur nos têtes moins bien pensantes.  Et si on peut comprendre aisément les balbutiements de cette nouvelle approche pédagogique eu égard aux handicapés, on s’aperçoit assez vite que les personnes concernées par cette problématique ont compris la spécificité de leur pratique professionnelle.  Progressivement, toute une panoplie d’outils psycho-pédagogiques, d’évaluations personnalisées se met en place et offre à cette scolarité ses lettres de noblesse.
Malgré toutes ces avancées, l’enseignement spécial restait dans une dynamique séparatiste face à l’école ordinaire.
Deux approches très différentes, sans communication, sans passerelles, s’affrontent dans le paysage de l’éducation !...  Même l’éloignement géographique était plus ou moins consciemment souhaité.  Les implantations scolaires spéciales se situaient souvent en dehors des villes et des villages; probablement pour profiter du grand air de nos campagnes.
Cette distanciation n’est pas anodine et elle engendrera pendant des décennies, un fossé entre deux mondes (ordinaire et spécial) qui ne se voient pas, qui ne se connaissent pas ou plus.  Cela laisse des traces….

L’intégration contribue peut-être aujourd’hui à les atténuer.
Réflexions sur l’intégration
Au moment où la population (1) dans l’enseignement spécialisé ne fait que croître chaque année, des mouvements au sein de l’Europe prônent de plus en plus l’intégration d’enfants et adolescents ayant des besoins spécifiques.  C’est une démarche généreuse et louable mais elle ne doit pas occulter les réalités et les différences qui régissent le quotidien de ces élèves pas comme les autres.
Avant de développer quelques réflexions sur cette thématique, je désire affirmer clairement ma position favorable par rapport à cette volonté socio-politique.  Toute société développée a le droit, voire le devoir, d’intégrer au maximum les personnes les plus fragilisées mais il faut le faire dans des conditions qui respectent la personne handicapée dans son fonctionnement.

(1) Le centre PMS pour l’enseignement spécialisé de la Communauté française à MONS a vu sa population augmentée de plus de 30 % en 10 ans.  Nous sommes passés de 1500 à plus de 2100 élèves).

Comme nous le disions en titre : « L’intégration : OUI mais pas à n’importe quel prix !  Et surtout pas n’importe comment !...»
L’orientation vers l’enseignement spécialisé se réalise encore, la plupart du temps, quand on ne sait plus faire autrement.  L’acceptation par les parents du handicap de leur enfant demeure une étape douloureuse, difficile à franchir.  C’est une déchirure vécue souvent comme un échec personnel avec la culpabilité que cela comporte.
C’est à partir de cette réalité que la réflexion sur l’intégration prend toute sa dimension et son sens.  Comment faciliter le maintien ou le retour d’enfants et adolescents dans un milieu scolaire normal ?

Dernièrement, le décret en date du 5 février 2009 a élargi l’intégration à tous les types de handicap (hormis le type 5 qui concerne les enfants malades) et surtout, a facilité les démarches administratives pour la mise en place effective du processus.  Ce qui demeure incontournable, c’est l’adhésion de tous les partenaires professionnels (écoles ordinaire et spécialisée, PMS ordinaire et spécialisé, les parents et les pouvoirs organisateurs respectifs).  Cette procédure administrative peut paraître assez lourde mais elle garantit la pertinence du projet.  
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Notons également que chacun des partenaires engagés peut initier l’intégration.  Cela permet d’envisager une autre analyse, une autre lecture des trajectoires scolaires de nos jeunes.

L’ouverture à tous les types de handicap appelle certains commentaires.  Afin de clarifier au mieux mon propos, il me semble opportun de parler d’intégration par type de handicap existant dans les typologies actuelles.
En ce qui concerne les personnes handicapées physiques (type 4 polyhandicap, type 6 déficience visuelle, type 7 déficience auditive) sans troubles mentaux modérés ou sévères, il apparaît clairement qu’une intégration en milieu scolaire normal pourrait se dérouler de manière harmonieuse.  Mais pour ce faire, il faut impérativement s’en donner les moyens en termes d’encadrement humain (puéricultrices, infirmières, logopèdes, personnes spécialisées dans le langage des signes, kinés,…) mais également de matériels adaptés (accessibilité des bâtiments scolaires, aménagement des locaux, équipements techniques,...) .
La problématique des enfants catégorisés en type 8 (troubles de l’apprentissage) suscite de multiples interrogations, non seulement dans leur prise en charge mais aussi au niveau de la justesse du dépistage en amont.  La lecture du cursus de ces enfants en fin de scolarité primaire engendre tout un questionnement sur l’ajustement des remédiations, les raisons des nombreux échecs, le bien fondé, osons le dire, de certaines méthodes de lecture par exemple.  Le peu de retours dans l’enseignement secondaire ordinaire témoigne du malaise vécu par bon nombre de professionnels face à ces troubles de l’apprentissage.  Il est clair que la plupart de ces élèves pourraient poursuivre leur scolarité primaire dans l’enseignement ordinaire si celui-ci bénéficiait d’aide individualisée comme des logopèdes, des kinés et des acteurs psycho-sociaux.  Ces engagements sont indispensables pour la réussite de tels projets.
En ce qui concerne les enfants et adolescents présentant des troubles du comportement (type 3), force est de constater que l’enseignement ordinaire n’en veut plus, ou à tout le moins, n’arrive plus à les gérer.  
Cette population, très attachante par ailleurs, témoigne souvent son mal être, sa difficulté à se projeter dans la société, son désarroi face aux conditions de vie particulièrement pénibles.  Leurs blessures, leurs déchirures en font des inadaptés.
La prise en charge par les écoles d’enseignement spécialisé, assistées étroitement par les centres PMS spécialisés, a permis à beaucoup d'entre eux de retrouver un certain goût à la vie, d’élaborer au mieux un projet personnel.

C’est une fierté.  J’en suis intimement convaincu.

Là aussi, il serait possible d’envisager des synergies avec l’enseignement ordinaire, si toutefois, celui-ci accepte les dérives comportementales à certains moments de la vie de ces enfants et adolescents.  C’est une question de mentalité, de regard sur l’autre, de plasticité d’esprit, de volonté de comprendre celui qui n’est plus en phase avec les exigences du milieu scolaire.
Quant aux enfants et adolescents ayant des retards mentaux plus ou moins importants (type 1 et Type 2), la cohabitation avec des enfants « normaux » suscite de réels problèmes.  Si on peut concevoir que des élèves présentant un retard mental léger puissent s’intégrer plus ou moins harmonieusement dans un milieu ordinaire, cela ne se fera que si celui-ci accepte d’adoucir sa vision très normative en termes de compétences à acquérir.

Il n’est pas inutile de rappeler que la réelle débilité mentale empêche d’accéder à des notions complexes, à des concepts abstraits; entraînant inévitablement des ressentis négatifs tant chez l’enseigné que chez son professeur.
Et que dire des troubles mentaux modérés ou sévères.  Placer ces jeunes déficients mentaux dans un espace où la performance demandée constitue une inaccessible étoile générera, à n’en point douter, des dysharmonies psycho-sociales indésirables et nuisibles.  Ce sont des mondes différents, non hiérarchiquement positionnés.
Mais ce qui me gêne le plus, c’est quand on pourrait faire croire à des parents d’enfants ou adolescents ayant un handicap mental lourd, qu’ils suivront une scolarité dans un milieu « normal ».  Agir de la sorte relève d’une certaine malhonnêteté intellectuelle et affective.  
Ne pas stigmatiser la différence est humainement acceptable ; la nier est injuste.
Conclusions
Le Vade-mecum sur l’intégration, que tous les centres PMS et les écoles ont reçu, fait l’apologie du retour des enfants et adolescents ayant des besoins spécifiques dans l’enseignement ordinaire.  Comme nous l’avons souligné plus haut, cette démarche est louable et généreuse.

Mais là où on va trop loin, c’est quand on commence à mettre en doute la bonne foi des actions psycho-pédagogiques menées au sein des établissements d’enseignement spécialisé.

On affirme sans nuance que «l’enseignement spécialisé doit proscrire l’idée qu’il est la réponse».  C’est fondamentalement ignorer la réalité professionnelle de cet enseignement.  Je travaille depuis plus de 20 ans dans l’enseignement spécialisé et je n’ai jamais eu le sentiment que les équipes éducatives avaient la prétention de pouvoir résoudre tous les problèmes auxquels elles étaient confrontées.  Tout au plus, elles témoignaient d’une volonté d’aborder le jeune d’une manière plus positive que celle qu’il avait connue auparavant.
Notre société recherche, de manière parfois un peu démagogique, une dimension égalitaire de l’être humain.  Si cette préoccupation est louable, elle devient hypocrite si elle tente de gommer les inégalités de la vie.
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L’intégration constitue probablement une alternative intéressante pour plusieurs catégories de handicaps comme les troubles physiques, sensoriels, de l’apprentissage.  Elle peut faciliter la compréhension entre les êtres mais elle n’effacera jamais les différences liées au développement.

Créer des synergies entre l’enseignement ordinaire et spécialisé, favoriser des contacts entre enseignants, parents et enfants de mondes différents… Voilà autant de contributions positives dans la découverte et la reconnaissance de l’autre.
Le professeur MAGEROTTE indique avec force que «l’intégration, c’est la seconde vie de l’enseignement spécialisé».  Je pense au contraire que l’intégration serait une seconde vie pour l’enseignement ordinaire.  Les nombreuses expériences menées dans notre enseignement spécialisé pourraient peut-être contribuer à une nouvelle lecture des méthodes d’apprentissage, à une autre approche en termes de soutien et d’accompagnement face aux plus démunis. (Les plans individuels d’apprentissage P.I.A. en sont une belle illustration)

L’intégration n’a de sens que si elle correspond à un projet qui tienne la route.  Les acteurs « professionnels » ont un rôle essentiel à jouer pour aider et accompagner le jeune et sa famille dans cette dynamique.
Réflexions, Analyses, Transparence, Visibilité : autant de mots auxquels l’élève différent et ses parents pourront adhérer.
L’intégration est une belle alternative.  Que la personne handicapée puisse avoir le droit de vivre et d’être respectée dans un environnement qui correspond à ses besoins et ses limites, c’est aussi une belle alternative.
_____________________
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